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RESEAU D’APPUI A LA COOPERATION EN RHONE-ALPES

EDITORIAL
Plus de la moitié des projets de coopération que nous avons répertoriés en Rhône-Alpes sont développés avec
des  pays d’Afrique  subsaharienne  et  parmi  ceux-ci, 6  pays concentrent  à  eux  seuls  près  de  70  % de  la
coopération rhônalpine avec cette zone : Burkina Faso, Sénégal, Mali, Bénin, Madagascar, Togo.

Parmi les « oubliés » de la coopération régionale –mais certainement aussi française-, figurent la plupart des
pays d’Afrique centrale (à l’exception notable du Cameroun) et de l’Afrique des Grands Lacs. 
Souvent connus -comme le rappelle l’article ci-contre- pour les désastres humains ou les péripéties militaires
dont ils ont été le décor, beaucoup de ces pays peinent à trouver une stabilité politique, pourtant indispensable
à la construction de dynamiques de développement pérennes.
Comment appuyer les initiatives locales quand elles existent ? Comment accompagner les processus de retour
à la paix ? En bref, comment coopérer avec ces zones ? Un bon sujet pour une prochaine réunion thématique
de RESACOOP !

Rose-Marie Di Donato

LA PAROLE AUX ACTEURS
COSI : "Afrique centrale et des Grands Lacs : comment coopérer ?"

L'Afrique centrale et des Grands Lacs - cette Afrique "médiane" qui va de l'Océan Atlantique à l'Océan Indien,
de  part  et  d'autre  de  l'Equateur  entre  les  latitudes  10°  Nord et  Sud,  englobant  une  quinzaine  de  pays
(Cameroun, Gabon, Guinée Equatoriale, Saõ Tome et Principe, la Centrafrique, les deux Congo, le nord de
l'Angola et de la Zambie, la Tanzanie, le Kenya, le Rwanda, le Burundi et l'Ouganda, le sud du Tchad et du
Soudan enfin) - l'Afrique centrale et des Grands Lacs fait souvent parler d'elle sur le mode du désastre : coups
d'Etat à répétition, guerres civiles interminables, réfugiés par millions, génocide… Elle émarge aussi - et c'est
souvent lié - à la rubrique "matières premières" : diamant, or, cobalt, colombo-tantalite, et bien sûr pétrole…

Cette région, oubliée entre une Afrique de l'Ouest plus familière et une Afrique du Sud plus prospère, peut-elle
se résumer à ces clichés qui, rapidement évoqués et même adoucis par des images colorées de tourisme et de
safari, dispensent d'aller voir plus loin ?

L'Afrique centrale,  c'est  aussi  des  pays  -  (Kenya,  Tanzanie,  Zambie)  -  qui  ont  su  gérer  bon  an  mal  an
l'alternance du pouvoir ; des pays qui pansent aujourd'hui leurs plaies, engagés qu'ils sont dans des périodes de
transition,  des  processus  électoraux,  des  programmes  de  retour  à  la  vie  civile  des  combattants,  de
reconstruction  des  infrastructures  et  de  "bonne  gouvernance".  Dans ces  efforts,  ils  sont  appuyés par  des
dispositifs d'encadrement et/ou de coopération multinationaux, nationaux et locaux.

L'Afrique centrale, ce sont encore ces centaines d'initiatives locales, portées par des collectivités locales, des
ONG, des associations, des micro-entreprises, dans des domaines aussi différents que la santé, l'éducation, le
développement rural, l'aménagement urbain, la réhabilitation, ou encore la promotion des droits de l'homme,
l'éducation civique, la médiation des conflits.

Le  Centre  d'information  et  de  solidarité  avec  l'Afrique  -  Cosi,  une  association  créée  à  Lyon  en  1990,
accompagne ces  efforts  en  renforçant  les  capacités  de  la  société  civile,  en  soutenant  les  initiatives  de
réconciliation communautaire, en appuyant des initiatives de défense des droits impliquant associations locales
et professionnelles, églises, entrepreneurs, pouvoirs publics.
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Pour cela,  le  Cosi s'appuie sur  un centre  de documentation (3000 références)  membre du réseau national
Ritimo, sur l'expertise de ces professionnels à Lyon et à Kinshasa, sur de nombreux partenaires et réseaux en
Europe et en Afrique centrale.

Jean-François PLOQUIN, Directeur
Centre d’information et de solidarité avec l’Afrique (COSI)
33 rue Imbert Colomès - 69001 LYON
Tél : 04 78 28 61 35 – Fax : 04 78 28 61 36
Mél : cosi-lyon@wanadoo.fr

LES ACTIVITES DU RESEAU
 GIP RESACOOP
La procédure de constitution du GIP RESACOOP tire à sa fin. Après avoir reçu l’approbation des Ministères
de l’intérieur et du budget, la convention de constitution a été signée par les 14 membres fondateurs puis
retournée aux deux Ministères pour qu’ils établissent l’arrêté d’agrément. Ceci devrait permettre la mise en
place effective du GIP au cours du 4e trimestre 2004.
Pour rappel, les  14 membres fondateurs du GIP RESACOOP sont :  l’Etat,  représenté par le  Préfet de la
région Rhône-Alpes, la Région Rhône-Alpes, la Ville de Chambéry, la Ville de Grenoble, la Communauté
urbaine de Lyon, la Ville de Romans, l’Université Pierre Mendès France - Grenoble (UPMF), les Hospices
Civils de Lyon (HCL), le Centre international d’études pour le développement local (CIEDEL), BIOFORCE
Développement, l’association  Ardèche  Drôme Ouro Sogui Sénégal (ADOS), Handicap International  (HI),
Humacoop et Vétérinaires Sans Frontières (VSF).

 FICHES TECHNIQUES

Commissions mixtes
Depuis quelques semaines, nous avons mis en ligne une nouvelle fiche technique, intitulée : « La participation
des acteurs de la coopération non gouvernementale et décentralisée aux commissions mixtes ». Ce document a
été réalisé par le Secrétariat technique des Commissions mixtes qui est hébergé au sein de Cités-Unies France.
Il  précise  quels  sont  les  rôles  des  Commissions mixtes  –  instances  de  concertation  bilatérales-,  quelles
évolutions ont pu être  observées au cours  de la dernière décennie et  quelle place y occupent aujourd’hui
associations et collectivités locales.
Contact : Astrid Frey, Secrétariat technique des Commissions mixtes-s/c Cités Unies France, 9 rue Christiani
- 75018 Paris - Tél: 01 53 41 81 81/ ligne directe 96. - Fax: 01 53 41 00 89.

 REUNIONS

L’Education au Développement (EAD)
Tel était le thème de la réunion que nous avons organisée le 21 avril 2004, au lycée « le Valentin » (26), en
collaboration avec l’ADOS (Ardèche Drôme Ouro Sogui). Cette rencontre avait pour objectifs de dresser un
état des lieux des acteurs de l’EAD en Rhône-Alpes, de confronter définitions et approches de ce que d’aucuns
nomment aussi  « éducation  à  la  citoyenneté »  ou  « éducation  à  la  solidarité  internationale »  et  enfin  de
présenter les orientations de l’Education nationale et du Ministère de l’Agriculture en la matière. Plus de 90
participants sont ainsi venus échanger sur leurs actions, leurs outils et leurs pratiques et ont souhaité, selon
l’évaluation  réalisée  en  fin  de  réunion,  prolonger  ces  échanges  dans  le  futur,  autour  d’une  meilleure
connaissance des outils existants. 
Un compte rendu provisoire, avec la liste des participants ainsi qu’une fiche technique sont disponibles sur le
site de RESACOOP à la rubrique Réunions - Groupes de travail

Contact : Corinne Lajarge

Programmes JSI et VVV/SI 
Le  28 avril  2004,  une trentaine de structures (associations, mouvements de jeunes,  collectivités  locales -
services  des  relations  internationales  et  jeunesse-,  organismes socioculturels,  etc…)  ont  participé  à  une
réunion d’information et d’échange sur les programmes JSI (Jeunesse/Solidarité internationale) et VVV/SI
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(Ville,  Vie,  Vacances  /Solidarité  internationale)  en  la  présence  de  Valérie  Huguenin,  chargée  de  ces
dispositifs au Ministère des Affaires étrangères. 
Ces deux programmes s’adressent à des jeunes vivant en France et désireux de s’impliquer dans des actions
de solidarité internationale :

- d’une part, au travers du dispositif interministériel VVV/SI qui soutient la réalisation de chantiers
de développement dans les pays relevant de sa compétence et mis en œuvre par des jeunes vivant en
France, "en difficulté" ou issus des quartiers difficiles,

- d’autre part, à travers le programme JSI qui vise à favoriser la rencontre des jeunes du Nord et du
Sud par la réalisation de chantiers communs au Sud ou en France.

Le compte-rendu de cette réunion sera disponible prochainement sur le site Internet de RESACOOP.
Contact : Antonio Silveira

La Coopération dans le domaine de la Santé : Etat et acteurs non gouvernementaux
Début décembre, la première réunion que nous avions organisée sur le thème de la santé portait sur le don de
matériel médical et les articulations entre acteurs au sein d’un projet  « santé ». Dans le prolongement  des
débats et des questionnements issus de cette rencontre, il nous a paru intéressant d’aborder la question de
l’articulation entre la politique de coopération bilatérale de l’Etat français en matière de santé et l’action des
acteurs  non  gouvernementaux.  Le  3  juin  2004,  une  quarantaine  de  structures  (centres  hospitaliers,
associations, universités) se sont retrouvées à l’Institut national des cadres de santé (HCL), pour débattre et
échanger sur ce thème avec M. Hervé d'Oriano, chargé de mission au Bureau Santé du Ministère des affaires
étrangères,  Mme Agnès  Chapelier,  chargée  de  projets  actions  internationales  à  la  Direction  des  Etudes
Supérieures et Mme Ana Fiorini chargée de mission à la direction des relations internationales.
Le compte-rendu de cette réunion sera disponible prochainement sur le site Internet de RESACOOP.
Contact : Corinne Lajarge

diffusion : 1700 exemplaires 3



LETTRE N°37 – Juin 2004 RESACOOP

DANS LES AUTRES REGIONS
1er Carrefour régional des Acteurs de la Coopération Internationale en Pays de la Loire
Ce premier  Carrefour se tiendra le  jeudi 24 juin à la Cité des Congrès, à  Nantes.  Le Président Jacques
Auxiette souhaite lancer une réflexion en la matière sur la Région. Il est prévu de donner, en ateliers et en
plénière,  la  parole  à  divers  réseaux  ou  organismes,  en  particulier  sur  le  thème :  « Recherche  de
complémentarité entre acteurs ». 
Contact : Erwan Lethuillier - Réseau ALCID - Région des Pays de la Loire - 44966 NANTES Cedex 9 - Tél :
02 28 20 61 63 - Fax : 02 28 20 50 12 – Email : erwan.lethuillier@paysdelaloire.fr

Université d’Eté de la Solidarité Internationale à Angers (49)
Après Chamrousse en 2000 et Rennes en 2002, c'est Angers qui accueillera cette année l'université d'été inter-
associative de la solidarité internationale, du 7 au 11 juillet 2004. Le thème choisi cette année est celui des
droits  économiques,  sociaux  et  culturels  (DESC).  Plus  de  70  organisations (associations  de  solidarité
internationale,  de  défense  des  droits  humains,  de  promotion  du  droit  à  l'éducation,  de  protection  de
l'environnement, mais aussi organisations syndicales) se retrouveront autour de ce thème. Des partenaires des
pays du Sud participeront également à l'université d'été. 
Tarif d'inscription : 120 € pour les frais pédagogiques, le logement et les repas pour 4 jours. 
Contact :  CRID (Centre de recherche et d'information pour le développement), 14 passage Dubail 75010
Paris. Tél. 01 44 72 07 71 / Fax. 01 44 72 06 84 Email. crid@globenet.org Site web www.globenet.org/crid 

IRCOD – Alsace
L'IRCOD Alsace organise un séminaire à Strasbourg, les  vendredi  10 et samedi  11 septembre 2004, sur le
thème "Maîtrise d'ouvrage et pratiques gestionnaires de l'eau". L'objectif de cette rencontre est de permettre
aux acteurs de coopérations dans le domaine de l'eau de réfléchir ensemble à la meilleure manière de conduire
celles-ci, compte tenu du contexte des pays en développement (notamment de l'Afrique) et de l'expérience en
Europe.
Contact : Hélène Cristini – Email : ircod2@ircod.org 

Forum d’Agen – 21 au 23 octobre 2004
Organisé par la Guilde Européenne du Raid, le Forum des Solidarités Nord-Sud d’Agen est devenu depuis plus
de 20 ans le lieu de rencontre des acteurs de l’action humanitaire et du développement en France. Le thème de
cette 21ème édition sera « l’assistance aux enfants des rues », mais il sera également question de mesurer le
chemin parcouru en matière d’objectifs de développement du millénaire. 
Le programme et les conditions de participation seront prochainement consultables sur internet à l’adresse
suivante : www.la-guilde.org à la rubrique Forum d’Agen.

ACTUALITE INSTITUTIONNELLE
Nouvel Exécutif de la Région Rhône-Alpes
Le vendredi 2 avril 2004, M. Jean-Jack Queyranne a été élu à la Présidence de la Région Rhône-Alpes. En ce
qui  concerne  le  secteur  international,  deux  vice-présidences  ont  été  mises  en  place.  M.  Jean  Besson,
Conseiller régional et Sénateur de la Drôme, a été nommé vice-président délégué aux relations internationales.
M. Jean-Philippe Bayon, Conseiller régional de la Loire, a été nommé vice-président délégué à la coopération
décentralisée et au commerce équitable.
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Commission Régionale de la Coopération décentralisée
La Commission régionale  de  coopération décentralisée  est  une instance  de concertation entre l’Etat  et  la
Région Rhône-Alpes d’une part, et les autres acteurs de la coopération internationale : collectivités locales,
associations, instituts de formation, etc., d’autre part.
Elle  s’est  tenue  le  25  mai  2004,  sous  la  présidence  de  M.  Bouchaert,  Secrétaire  général  aux  Affaires
régionales,  représentant  le  Préfet  de  région,  et  M.  Jean-Philippe  Bayon,  Vice-président  délégué  à  la
coopération décentralisée et au commerce équitable de la Région Rhône-Alpes. A l’ordre du jour : bilan des
actions financées par l’Etat et la Région Rhône-Alpes en matière de coopération décentralisée et d’appui aux
associations, perspectives et orientations pour 2004 ; bilan des activités 2003 de RESACOOP et orientations
2004.
Contact : Mireille Bonnet, Secrétariat général aux Affaires régionales (SGAR), 30 rue Mazenod, 69003 Lyon.

 AU PLAN NATIONAL

Site Internet de la Mission des fonctionnaires internationaux
Vous  souhaitez  travailler  dans  les  organisations  internationales ?  La rubrique  Internet  de  la  Mission  des
Fonctionnaires internationaux peut vous y aider ! Elle est accessible à partir de la page ''Emplois et Carrières''
du site France diplomatie et présente, en page d'accueil, un menu thématique détaillé et clair qui valorise les
principaux services que propose la Mission des Fonctionnaires internationaux. Vous y trouverez : conseils
pratiques aux candidats, avis de vacance de poste dans les organisations internationales,  mission de courte
durée, postes pour les jeunes professionnels, stages, et aussi un guide pratique et un répertoire des différentes
organisations internationales. 
La rubrique « Avis de vacance de  postes  dans les  organisations  internationales » recense chaque semaine
plusieurs centaines d'offres d'emploi dans 114 organisations.
Source :  Actualités  diplomatiques  du  Ministère  des  Affaires  étrangères.  1er  juin  2004.-  site  web :
http://www.diplomatie.gouv.fr 
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FORMATION
Bioforce
L'Institut  Bioforce,  centre  de  formation,  d'orientation  et  d'expertise  axé  sur  la  solidarité  nationale  et
internationale,  organise  des  séances  d'information  sur  la  Solidarité  Internationale.  Décentralisées  dans  les
principales villes de la région, elles sont destinées à renseigner toute personne désirant connaître les différents
volets de la solidarité internationale et s'informer sur la meilleure façon de s'y impliquer.
Renseignements  et  inscriptions  à  Bioforce,  Catherine  PEREZ  -  Tel  04  72  89  31  48  -  Email  :
communication@bioforce.asso.fr

Bioforce (2) : Envie d’agir dans la solidarité internationale
Cycle de préparation aux engagements humanitaires et à la solidarité internationale de novembre 2004 à avril
2005. Vivre le multiculturel à l’Ile de la Réunion, partir en stage pratique deux mois dans la zone de l’Océan
Indien.
Renseignements :  Bioforce – Tel 06 92 06 74 49 – Email :  humanitaire.creps@wanadoo.fr -  Site internet
www.bioforce.asso.fr.

AGENDA
ALIMENTERRE 2004 : appel à participation
La  Campagne  « Alimenterre »  rassemble  un  large  éventail  d'organisations  de  solidarité  internationale
désireuses d'impulser au sein de l'espace public un traitement renouvelé de la faim dans le monde.
Découvrir,  comprendre  et  s'engager  sont  ainsi  les  trois  mots  clés  autour  desquels  s’est  construit
« Alimenterre » :
- Faire  découvrir  au  plus  grand  nombre des  concitoyens  les  visages  plus  cachés  de  la  faim,  moins

médiatisés mais tellement massifs;
- Les amener à mieux comprendre les liens de causes à effets avec les grands enjeux internationaux, mais

aussi avec les enjeux très locaux qui se posent aux consommateurs et citoyens;
- Et enfin les inviter à s'engager par une série d'actions qui tentent de combiner toutes les dimensions des

enjeux à couvrir.
Les modalités d’action peuvent se décliner en deux temps :

Du 9 au 17 octobre 2004,  durant le temps fort  national conçu autour de la Journée Mondiale de
l'Alimentation (JMA, le 16 octobre), vous pouvez organiser : 
- Dans les  espaces publiques ou associatifs  :  des animations, débats, projections  et  « cuisines

d’ailleurs » ;
- Sur  les  places  publiques  :  des  Marchés  alimentaires  et  solidaires,  évènements  phares  qui

déclinent animations, débats, dégustation … et tendent à mettre en scène les principaux acteurs
de la sécurité alimentaire, du producteur au consommateur, au Nord comme au Sud ;

- Dans les établissements scolaires : des animations et des débats, sans oublier les cantines qui
peuvent offrir des « Cuisines d’ailleurs ».

Ou tout au long de l’année : vous pouvez vous saisir des outils de la campagne pour organiser un
débat, une animation, des dégustations… selon les  opportunités propres à votre agenda ou à votre
réseau.

Pour en savoir plus : Site internet du CFSI – www.cfsi.asso.fr
Contacts : Corinne Gillet, Comité Français pour la Solidarité Internationale (CFSI),  32, rue Le Peletier -
75009 Paris - Tel : 01 44 83 88 56 - Fax : 01 44 83 88 79.
Relais en Rhône-Alpes : Carline Mainenti, Vétérinaires Sans Frontières (Lyon) - Tel : 04 78 69 67 87.

Journée Haïti – Villeurbanne (69)
Elle est organisée par les associations haïtiennes de la région Rhône-Alpes, le samedi 26 juin, de 10h à 22h,
au Centre oecuménique de Villeurbanne.
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Pour plus de renseignements : CEIPAL – Tel 04 78 37 95 07 – Email : ceipal@wanadoo.fr

Festival Nuit Métisse (10° édition)
La Nuit Métisse vise à alimenter la réflexion sur les rapports Nord/Sud par la promotion de l’interculturalité en
créant un espace de rencontre festive et populaire au cœur de la ville. Le Festival comprend des concerts
gratuits en soirée, un Village rassemblant 100 associations et ONG, des animations artistiques variées et des
forums de débat. Pour cette 10ème édition, la thématique du Festival est « La République métisse ».
Ouverture du Village : le samedi 26 juin, de 14h à minuit, au Parc Louis Dupic de Vénissieux (69).
Renseignements et programme : Centre associatif Boris Vian, Tel  04 72 50 09 16,  nuit-metisse@wanadoo.fr
- www.nuitmetisse.com

 BLOC NOTES
Le Service Volontaire Européen (S.V.E.)
Le S.V.E. ou comment se mettre au service d’un projet d’intérêt général à l’étranger.
L’association  Cultures  Territoires  Echanges,  en  qualité  de  structure  d’envoi  labellisée  S.V.E.  sur  le
département de la Haute-Savoie, se tient à la disposition de toutes les associations et/ou collectivités locales
qui le souhaiteraient, pour la mise en œuvre de réunions d’information sur le Programme Européen Jeunesse et
plus spécifiquement le S.V.E..
Prochaine réunion prévue le 29 juin 2004 à 10 H au siège du CTE, à Annecy.
Contacts :  Sylvie  Vuillet,  Audrey  Wlodarzcyk, Martine  Lézineau –  CTE, 42 chemin de la  Prairie,  74000
Annecy – Tel 04 50 33 56 36 – Email : cte74@wanadoo.fr

Burkina Faso : nouvelle numérotation
Depuis le 30 avril 2004, la numérotation téléphonique du Burkina Faso est passée de 6 à 8 chiffres. D’une
manière générale, pour les numéros de téléphone commençant par :
- 30 – 40 – 44 : Faire précéder par 50
- 20- 29 – 72 – 75 : Faire précéder par 70
- 60 –69 – 47 – 59 : Faire précéder par 76
- 80 – 82 – 85 – 87 : Faire précéder par 78
Ex : l’ancien numéro : 30 70 43 est devenu : 50 30 70 43

Générer des fonds… en diffusant des productions militantes
Vous souhaitez sensibiliser et mobiliser un public sur les thèmes du développement durable, du commerce
équitable, de la paix, des relations d'aide, etc., tout en générant des ressources pour votre association ? Le
GRAD (Groupe de Réalisations et d'Animation pour le  Développement), producteurs d'outils d'éducation au
développement (papier, son, vidéo, ...) depuis plus de 25 ans, vous propose un dépôt de ses outils –avec une
réduction de prix de 30 %-,  lors de vos manifestations avec récupération des invendus en bon état. 
Contact : GRAD (Groupe de réalisations et d'animation pour le développement), 228 rue du Manet - 74130
Bonneville - 04 50 97 08 85 - 04 50 25 69 81 - Email grad.fr@fnac.net - Site web : www.globenet.org/grad

Sensibilisation aux problèmes de l’eau
Eau Vive vient d'achever la réalisation d'une bande dessinée et d'un CD sur l'Eau, à destination des enfants
mais aussi  des  adultes.  L'objectif  est  double :  d’une part,  changer  les  mentalités  autour de  l'eau et  de  la
Solidarité,  d'autre part, constituer  un financement de projets  au Sahel à travers la vente de ces outils.  De
nombreuses  communes cherchent  à  sensibiliser  les  jeunes  autour  de  ces  problématiques  mais  disposent
actuellement de peu de matériel pour le faire. Ces outils peuvent les y aider. 
Disponible en BD (24 pages) et en CD rom (pour PC et Mac). 
Contact  :  Eau  Vive  –  Christian  Houdus,  15  rue  Paul  Bert,  26000  Valence  –  Tel  04  75  81  56  53  –
eauviveval@wanadoo.fr

Portail européen de la jeunesse
Lancement du portail européen de la jeunesse, nouvel outil pour 75 millions de jeunes en Europe. Quelle est la
manière la plus simple de travailler comme volontaire en Estonie ? Comment réaliser mon rêve de trouver un
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job d'été en Italie ? Comment faire pour échanger des points de vue sur l'Europe élargie avec des jeunes
d'autres pays ? Comment puis-je créer un projet au sein de ma communauté locale ? Pour les jeunes désireux
de  découvrir  l'Europe  et  d'y  prendre  une  part  active,  le  portail  européen  de  la  jeunesse
(http://europa.eu.int/youth/), qui propose des liens avec plus de 10 000 sites Web présentant un intérêt pour les
jeunes, est le point de départ idéal.

PUBLICATIONS
 « Altermondialiste moi ? » - RITIMO
« Mondialisation, qu’est-ce que c’est ? L’OMC, qu’est-ce qu’elle fait ? Multinationales, est-ce si mal ? Faire
autrement, est-ce possible ? » Ce petit guide, réalisé par des associations (RITIMO, Artisans du Monde et le
CRID), est  destiné  à  tous  ceux  qui  voudraient  ne  plus  entendre  sans  comprendre. Il  éclaire  la  situation
mondiale, donne les bases pour comprendre, sans être spécialiste,  le rôle de tous les acteurs majeurs de la
mondialisation : OMC, FMI, multinationales…
Tarif : 5 € (96 pages)
Contact :  RITIMO  Paris  –  21  ter,  rue  Voltaire,  75011  Paris  -  Tel  01  44  64  74  14  –  Email :
contact@ritimo.org

Histoires de savoir : migrations, mobilité des compétences et développement.
Au travers de 20 portraits écrits par 6 journalistes et universitaires, cet ouvrage témoigne de la vitalité des
relations  nouées par les personnes issues de l’immigration entre  leur  « pays de raison » et  leur « pays de
cœur ». 20 portraits qui sont autant de témoignages, de parcours de vie décrivant l’intimité d’une relation au
cœur de laquelle se trouve posée la question de l’identité et de la pluri-appartenance, véritables moteurs des
actions engagées. En se reconnaissant comme étant pleinement « ici » tout en étant « ailleurs », les personnes
issues de l’immigration montrent combien il est, aujourd’hui, pertinent de ne plus opposer nos mondes mais de
les  concevoir  dans leur globalité.  Condition nécessaire  pour  entrevoir et  construire  un autre monde où la
circulation des compétences et des savoir-faire pourrait alors être mise au service d’un développement plus
juste, plus solidaire et surtout plus ouvert à l’autre.
Nombreuses sont les personnes issues de l’immigration à s’engager dans des actions de développement. Parmi
elles, certaines choisissent de mettre à disposition leurs compétences et leur savoir-faire au service de leur pays
d’origine.
Depuis 1996, le Conseil Régional Ile de France et l’Institut Panos Paris, rejoints ensuite par le CCFD, ont
décidé de soutenir ces initiatives au travers d’un programme de  Bourses d’échanges de compétences et de
savoir-faire. 137 bourses ont été ainsi allouées.
Contact :  Institut  Panos  Paris,  10  rue  du  Mail,  75002  Paris  –  Tel  01  40  41  05  50  –  Email :
migration@panosparis.org

Clés pour une Education au Développement durable
Entre la quinzaine du Commerce Equitable et le printemps de l’Environnement et du Développement durable,
voici un ouvrage qui tombe à pic pour faire le point. Il expose clairement les principaux piliers : marcher sur 3
pieds (le social, l’économique, l’environnemental), associer la solidarité dans le temps (intergénérationnelle) à
celle dans l’espace (axe Nord-Sud), privilégier l’approche systémique.
Ce livre retrace l’histoire et définit les enjeux actuels de l’éducation au développement durable, il appelle à un
ressourcement des différentes conceptions que l’on s’en fait.
Editions Hachette/CRDP Poitou-Charentes - 11,45 €.
Contact :  Bruno  Riondet,  20  rue  de  la  Chaussée,  86000  POITIERS  –  Tel  05  49  62  30  74  -
bruno.riondet@laposte.net
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Guide « Un visa pour le voyage »
Constitué de six cahiers pédagogiques pour préparer des jeunes à un voyage solidaire, ce guide s’adresse à des
animateurs, éducateurs, enseignants, etc. Il propose un ensemble d’activités à mener avec des 16-25 ans afin de
les préparer à un voyage de courte durée dans un pays du Sud ou de l’Est.
Contact : Comité Catholique Contre la Faim et pour le Développement de votre département – coordonnées
sur site internet :  www.ccfd.asso.fr - ou bien CCFD, 4 rue Lantier, 75001 Paris – Tel 01 44 82 80 00.

Bourses et Aides à la Mobilité Internationale
 (2ème édition). Il recense l’ensemble des aides financières permettant les départs à l’étranger, fournies par les
ministères (dont la DGER), les collectivités territoriales, les organismes publics français et internationaux et
quelques fondations publiques et privées. Le nombre de financeurs est en augmentation par rapport à la 1ère

édition, surtout parce que tous les conseils régionaux métropolitains ont désormais mis en place un programme
de bourses à l’étranger tout comme les conseils généraux de 44 départements. En plus de la description des
publics éligibles et des montants disponibles, chaque fiche indique la procédure à suivre pour obtenir  ces
financements.
Pour le commander : La Documentation françaises, 29/31 quai Voltaire, 75344 Paris cedex 07.
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 RECHERCHE DE PARTENAIRES
 Togo
V.E.U. (Volontaires Elus de l’Univers) est une association togolaise qui s’est donnée pour mission d’aider les
populations démunies. Elle mène des actions humanitaires en organisant des chantiers chaque année dans les
domaines suivants : éducation (Cours de soutien et d’animation destiné à de jeunes élèves), environnement
(reboisement, assainissement et aménagement des espaces verts), santé (soins aux malades dans les hôpitaux),
artisanat (technique du Batik, sculpture sur bois et sur os, poterie…).
Ces chantiers s’adressent aux jeunes volontaires désirant participer à des chantiers humanitaires durant leurs
vacances. Ce sont également des moments de détente, un tourisme agréable et utile. C’est le rendez-vous du
donner et du recevoir. 
Contact en France : Virginie Bataille - Email : djinie@free.fr - Tel 06 87 15 39 52.
Contact au Togo - Tel (00228) 912 13 88 - Fax : (00228) 251 64 96 - Email : veutogo@yahoo.fr - Association
V.E.U. - BP 31112 – Lomé – Togo.

 République démocratique du Congo (1)
L’association S.O.S. Jeunesse et Enfance en Détresse (SOS J.E.D.) a été créée en 1989 à Kazimia, dans la
province  du  Sud-Kivu (RDC).  Elle  comporte  39  membres  et  exerce  ses  activités  sur  toute  l’étendue  du
territoire de Fizi et dans les localités voisines du Nord-Est de la province du Katanga. Son action concerne les
jeunes et les enfants en difficultés (orphelins, handicapés, malnutris, déscolarisés, victimes de tortures, enfants-
soldats démobilisés…).
Son projet prioritaire :
- Vulgariser la convention relative aux Droits de l’Enfant,
- Mettre en place un centre d’accueil pour enfants orphelins et enfants de la rue,
- Aider à  la  Réhabilitation des infrastructures scolaires de Fizi et  assurer la scolarisation des enfants

vulnérables,
- Démarrer un programme de parrainage des enfants orphelins,
- Démarrer un programme de lutte contre les MST et le VIH/SIDA,
- Démobiliser et réhabiliter les enfants soldats et victimes de torture,
- Assurer la formation socioprofessionnelle de jeunes déscolarisés et/ou désœuvrés.
Si vous êtes intéressés par un parrainage avec l’association SOS JED :
E-mail: sos_jedfizi@yahoo.fr - URL:http://www.africa-afrika.com/sos-jed/index.html

 Guatemala
Le Centre culturel de Solola recherche un partenaire en Rhône-Alpes afin d’encourager les jeunes indiens à
continuer leurs études dans le département de Solola où se trouvent 90% de la population Maya (Cakchikel). A
la suite d’une enquête socio-économique, le projet culturel Sololateco a constaté que l’éducation supérieure
atteint un coût trop élevé pour la plupart des jeunes qui arrêtent leurs études à l’âge de 15 ans. Le directeur du
Centre culturel a mis à disposition un bâtiment pouvant accueillir 30 élèves mais les fonds sont insuffisants
pour couvrir les besoins de base des étudiants (alimentation/frais de logement). Le bâtiment comprend une
cantine, des sanitaires et une salle de réunion et se situe à 2 km de l’Université. Il sert de centre de conventions
culturelles,  éducatives et  écologiques. Ce projet  est un plan pilote dans la région pour favoriser l’accès à
l’université pour les jeunes indiens.
Contact : Ruben Dario Obregon (Directeur), Calzada Venancio Barrios, 0-855, Zona 2, Solola, Guatemala -
Tel : (00-502) 299 83 01 – Email : proculsol@yahoo.es
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 Burkina Faso
L'Association pour le Développement Economique et Social  des Campagnes Africaines (ADESCA) a pour
objectif  l'amélioration  des  conditions  de  vie  des  communautés rurales  africaines  à  travers  notamment la
formation des acteurs du monde rural, la réalisation de micro-projets en production agricole et maraîchère,
l'adduction d'eau potable et l'assainissement.
Dans le cadre de son programme d'activité 2004, L’ADESCA souhaiterait, en partenariat avec une structure de
la région Rhône-Alpes, entreprendre la réalisation des projets suivants :
- Création de 3 sites maraîchers pour l'installation des jeunes dans leur terroir. Installation de 50 jeunes

dans les villages de Bondigui et de Mouley dans la Province de la Bougouriba au sud ouest du Burkina
Faso afin de diminuer l'exode rural vers les grandes villes ;

- Eau, hygiène et assainissement par la construction de 5 forages et de 5 latrines publiques à Diébougou,
Bondigui, Dolo, Liolonioro et Tiankoura.

Contact : M. Faustin Ouattara, BP 7034, Burkina Faso – Tel 226 72 93 17 – Email : ong_adesca@yahoo.fr
ou beaid2002@yahoo.fr

 Mali
L’association pour le Développement du Village de N’Golono (ADVN) travaille pour le développement social,
culturel  et  économique de  sa  commune. Elle  souhaite  élaborer  des  relations  dynamiques et  efficaces  de
partenariat avec une association ou une collectivité locale de la région Rhône-Alpes.
Contact : Dr Kone – BP 1523 – Bamako – Rép. du Mali – Tel  (223) 630 11 31 ou 224 33 44 – Email :
azkone@hotmail.com
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 FINANCEMENTS
 Coopération méditerranéenne : enveloppe 2005-2006 
La Commission européenne a proposé,  le 4 mai dernier,  d’accorder au titre  du  programme MEDA,  une
enveloppe financière de 1,243 milliards d’euros pour l’aide et la coopération avec les pays tiers méditerranéens
pour les années 2005 et 2006. Cette aide devrait, pour l’essentiel, faire avancer la mise en oeuvre des accords
d’association signés avec chacun des pays partenaires et contribuer au financement de projets dans un large
éventail de secteurs. L’Algérie (106 millions €), l’Egypte (243 millions €), la Jordanie (110 millions €), le
Liban (70 millions €), le Maroc (275 millions €), la Syrie (80 millions €), la Tunisie (144 millions €) et la
région dans son ensemble (255 millions €) seront les bénéficiaires de cette assistance.

 APPELS A PROPOSITIONS

Démocratie et Droits de l’homme
Initiative européenne pour la démocratie et les droits de l’homme (IEDDH). Promotion de la démocratie, de la
bonne gouvernance et de l’état de droit.
Pays cibles :

- en Europe : Serbie-et-Monténégro, Bosnie-et-Herzégovine, Turquie, Russie, Géorgie, Ukraine,
- les pays tiers méditerranéens (pour des actions régionales), et, en particulier,  Israël, Cisjordanie et

Bande de Gaza, Algérie, Tunisie,
- les Etats ACP (pour des actions régionales) et, en particulier, Burundi, République démocratique du

Congo, Rwanda, Angola, Mozambique, Zimbabwe, Erythrée, Ethiopie, Soudan, Côte-d’Ivoire, Nigeria,
Sierra Leone, Haïti, Iles Fidji,

- l’Asie (pour des actions régionales), et, en particulier, Indonésie, Cambodge, Chine, Népal, Pakistan,
Irak, 

- l’Amérique latine (pour des actions régionales), et, en particulier, Colombie, Mexique, Guatemala.
Domaines d’action éligibles  :  renforcement de la société civile, éducation et sensibilisation aux droits de
l’homme, liberté d’expression et media indépendants, état de droit et institutions, gouvernance, prévention et
résolution des conflits (ce dernier thème étant prioritaire).
Porteurs  de  projets  potentiels  :  organisations  non  gouvernementales  à  but  non  lucratif  et  institutions
d’enseignement supérieur situées dans l’Union européenne ou dans un des pays cibles énumérés ci-dessus.
Pour obtenir les lignes directrices et un formulaire de candidature, consulter Internet à l’adresse suivante :
http://europa.eu.int/comm/europeaid/cgi/frame12.pl
Contact :  EuropeAid-DBGED@cec.eu.int -  Fax :  (32-2)  299  81  57  –  préciser  référence  :
EuropeAid/119508/C/G.

Francophonie
Programme Spécial de Développement (PSD) de l’Agence de la Francophonie.
Clôture le 13 juillet 2004.
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Le Programme Spécial de Développement (PSD) est un fonds multilatéral dont le mandat est le renforcement
des liens de solidarité au sein de la communauté francophone. Il est alimenté par les contributions volontaires
des  Etats  et  gouvernements  membres  et  intervient  en  complément  aux  autres  programmes  l’Agence
intergouvernementale de la Francophonie (AIF) et des coopérations bilatérales et multilatérales des Etats et
gouvernements.
Depuis 1999, le PSD s’inscrit dans l’objectif global de lutte contre la pauvreté auquel la Francophonie adhère.
A cette fin, le fonds s’intéresse plus spécifiquement aux initiatives concourant à la satisfaction des besoins
essentiels de base des communautés locales, comme celles d'assurer la sécurité alimentaire, le développement
ou l'utilisation de moyens locaux de production, l'accès à des services de base, et de soutenir des activités
génératrices de revenus et la formation et le transfert de compétences.
L’appel est ouvert aux acteurs suivants  : Organismes à but non lucratif (ONG, associations, groupements
professionnels) ou institutions à vocation sociale et humanitaire ; initiatives collectives ou individuelles visant
la mise en place ou le renforcement de moyens locaux de production.
Montant des subventions : <Fourchette_subventionindicative>
Part de cofinancement du programme = <Taux_de_cofi> max des coûts éligibles.
Guide de présentation du PSD : http://www.agence.francophonie.org/upload/deposez/guide_psd_2004.pdf 
Formulaire de candidature : http://www.agence.francophonie.org/upload/deposez/formulaire_psd_2004.rtf
Contacts : Agence intergouvernementale de la Francophonie, Tiburce Guedegbe :
tiburce.guedegbe@francophonie.org 
Coordination Sud, François Fiard : financement@coordinationsud.org

Programme ASIA-LINK
Coopération dans le domaine de  l’enseignement supérieur entre l’Union européenne, l’Asie du Sud et du
Sud-Est et la Chine.
Actions éligibles : projets de partenariat (développement des ressources humaines, de programmes d’études,
des institutions et des systèmes), supports d’information et études, actions de renforcement des capacités.
Date limite de réception : 23/09/04, 16h.
Porteurs de projets potentiels : 
- pour les projets  de partenariat  :  établissements d’enseignement supérieur  publics  ou privés et  réseaux

d’établissements de l’enseignement supérieur ayant leur siège à l’intérieur de l’Union européenne ou dans
un des pays suivants : Afghanistan, Bangladesh, Bhoutan, Cambodge, République populaire de Chine (à
l’exception  de  Hong  Kong  et  Macao),  Inde,  Indonésie,  Laos,  Malaisie,  Maldives,  Népal,  Pakistan,
Philippines, Sri Lanka, Thaïlande, Timor-Oriental ou Vietnam

- pour les autres actions : outre les organismes précédents, les instituts de recherche et les fondations, les
ministères, les autorités régionales et locales et les services d’échanges académiques.

Lignes directrices et formulaire de demande type disponibles à l’une des adresses suivantes :
http://europa.eu.int/comm/europeaid/tender/index_en.htm ou
http://europa.eu.int/comm/europeaid/projects/asia-link/index_en.htm
Contact  :  Fax :  (32-2)  298.48.63  –  Mél :  europeaid-asia-link@cec.eu.int –  mentionner  la  référence  :
Europeaid/117867/C/G.

Programme ASIA PRO ECO
Renforcement du dialogue environnemental entre l’Europe et l’Asie.
Activités  éligibles  :  activités  de  diagnostic,  partenariats  technologiques,  actions  de  démonstration,
renforcement des mesures prises, dialogue opérationnel et pratique en Asie.
Porteurs de projets potentiels : autorités nationales et régionales, opérateurs du secteur public, organismes à
but non lucratif du secteur privé et de la société civile situés dans un Etat membre de l’Union européenne (à
partir du 1er mai 2004 également dans un des nouveaux Etats membres) ou dans un pays asiatique participant :
l’Afghanistan, le Bangladesh, le Bhoutan, le Cambodge, la Chine, l’Inde, l’Indonésie, le Laos, la Malaisie, les
Maldives, le Népal, le Pakistan, les Philippines, le Sri Lanka, la Thaïlande, le Timor-Oriental et le Viet-Nam.
Date limite de réception : 04/10/2004, 16h.
Pour obtenir les lignes directrices à l’intention des demandeurs et pour obtenir un formulaire de candidature,
consulter Internet à l’une des adresses suivantes : http://europa.eu.int/comm/europeaid/index_en.htm 
ou http://europa.eu.int/comm/europeaid/projects/asia-pro-eco/index_en.htm.
Contact :  europeaid-asia-pro-eco@cec.eu.int  europeaid-asia-itc@cec.eu.int,  en  précisant  la  référence
Europeaid/117860/C/G.

diffusion : 1700 exemplaires 13



LETTRE N°37 – Juin 2004 RESACOOP
Programme URB-AL 2° phase
Projets  communs  de  coopération  entre  collectivités  locales latino-américaines  et  européennes  dans  le
domaine urbain.
Objectif : attribution de la coordination de projets communs.
Coordinateurs éligibles : collectivités locales, notamment les villes et les agglomérations urbaines mais aussi
les provinces et les régions de l’Union européenne et des pays partenaires d’Amérique latine.
Date limite de dépôt : 31/10/2004, 16h.
Pour obtenir  le guide de la deuxième phase du programme URB-AL, un formulaire de demande et  lignes
directrices à l’intention des demandeurs, consulter Internet aux adresses suivantes : 
http://www.urb-al.com et http://europa.eu.int/comm/europeaid/tender/index_en.htm
Contact : Fax : (32-2) 299 36 22 en mentionnant la référence : EuropeAid/113113/C/G.

Comité de rédaction :
Rose-Marie Di Donato

Corinne Lajarge
Antonio Silveira
Isabelle Taine

RESACOOP
30, rue Sainte-Hélène, 69002 Lyon

Tél. : 04 72 77 87 67 - Fax : 04 72 41 99 88
E-mail : mail@resacoop.org

Site Web : http://www.resacoop.org

diffusion : 1700 exemplaires 14


